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Je vous remercie, Monsieur le président, de me passer la parole.
Je voudrais, avant toute chose, m’acquitter d’un agréable devoir en vous transmettant les chaleureuses félicitations et les encouragements de S.E.M Paul BIYA, Président de la République du Cameroun. Ces félicitations et ces encouragements vont tout aussi naturellement à l’endroit de notre Organisation dans son ensemble et de son Directeur Général, Monsieur Pascal LAMY.

Monsieur le Président,
Excellences Mesdames et Messieurs les Ministres,

Mesdames et Messieurs,
Dix ans après le lancement des négociations du Cycle de Doha pour le Développement, force est de reconnaître qu’en dépit de la somme d’énergies déployées par les pays membres et des initiatives fort louables du Directeur Général, nous ne sommes probablement pas au bout de nos peines.

Certes, les crises économiques successives sont passées par là, et peut-être aussi l’usure du temps. 

Toujours est-il que les espoirs nés à Doha en 2001 tardent  à produire leurs effets, je voulais dire leur plein effet, tant la pauvreté continue à gagner du terrain dans nos pays, semant au passage désarroi et scepticisme quant à la capacité du Système Commercial Multilatéral à impulser le développement, le vrai développement.
C’est le lieu, pour le Cameroun, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Ministres, de plaider une nouvelle fois, après Hong Kong en 2005, Genève en 2008 et 2009, pour un retour à l’esprit originel du multilatéralisme, consacré par le Kennedy Round, et dont la ligne directrice était de promouvoir le développement dans les pays parties prenantes par le biais du commerce et non, comme cela laisse parfois penser aujourd’hui, de promouvoir simplement le commerce.

Cela suppose, du moins telle est la vision du Cameroun, la prise en compte, dans toute sa dimension, de la question du traitement spécial et différencié, tel que conçue à l’origine.

Pour le Cameroun, c’est une question de fond, qui mérite d’être traitée comme telle.

De même, le Cameroun souhaite-t-il que l’initiative de l’aide au commerce, lancée par Monsieur Pascal Lamy à Hong Kong et dont la pertinence est aujourd’hui avérée, le Cameroun, disais-je,  souhaite que cette initiative soit plus percutante et offensive, avec des ressources suffisantes et orientées vers l’amélioration substantielle de la capacité de production dans les pays en développement, assortie de la mise en place et du renforcement des infrastructures propices au développement du commerce et des échanges, notamment dans le cadre de l’intégration régionale, autre composante majeure du multilatéralisme.      
Sans doute, faudrait-il aussi penser à réserver la place qu’il faut à toutes autres structures qui contribuent, à leur manière, à promouvoir une production marchande dans nos pays.  
C’est de cette manière, pensons-nous, que nous devrions avancer, pas après pas, étape après étape, en faisant preuve de pragmatisme et de réalisme, sans qu’il soit besoin d’alourdir la barque avec des thématiques et des disciplines chaque jour plus nombreuses.

  Le Cameroun est en tout cas disposé à continuer d’apporter sa contribution à la réalisation de cette merveilleuse entreprise commune. 
Je ne saurais enfin terminer mon propos, Monsieur le Président, sans féliciter les nouveaux membres que sont la Fédération de Russie, Samoa, le Monténégro et le Vanuatu qui nous rejoignent aujourd’hui.
A tous les quatre,  je souhaite la bienvenue dans la grande famille de l’Organisation Mondiale du Commerce.
Je vous remercie pour votre aimable attention. /-
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